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COLONIALISME, L'APARTHEID ET LA 
DISCRIMINATION RACIALE BN 
AFRIQUE AUSTRALE 

Lettre datée du 8 octobre 1984, adressée au Secrétaire 
générai par le Representant permanent de l'Inde auprès 

de 1'Orqanisation des Nations Unies 

J'ai l'honneur de vous faire tenir copie du Communiqué final adopté par la 
Réunion des ministres et des chefs de délégation des pays non alignés & la 
trentti-neuvième session de l'Assemblée générale, tenue à New York du ler au 
5 octobre 1984, en vous priant de bien vouloir le faire distribuer aux Etats 
Membres comme document officiel de l'Assemblée générale, au titre des points 18, 
20, 25, 26, 27, 28, 29, 31, 33, 34, 35, 36, 37, 38, 40, 42, 43, 44, 45, 46, 47, 51, 
52, 55, 56, 57, 58, 5gr 60, 61, 62, 64, 65, 66, 67, 68, 71, 74, 78, 80, 87, 88 et 
104, et du Conseil de sécurité. 

L'Ambassadeur, 

Représentant permanent de l'Inde 
auprès de l'orqanisation des 
Nations Unies, 

(Signé) N. KRISHNAN 
/ . . . 
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ANNEXE 

Communiqué final de la Réunion des ministres et des chefs de déléqatian 
des Pays non alignés à la trente-neuvième session de l’Assemblée générale, 

tenue à New York du ler au 5 octobre 1984 - 

1. Les ministres des affaires étrangères et les chefs de délégation des pays non 
alignés participant à la trente-neuvième session de l’Assemblée générale se sont 
réunis à New York du ler au 5 octobre 1984 pour examiner les décisions à prendre au 
sujet des questions dont est saisie l’Assemblée générale à la session en cours et 
qui intéressent particulièrement les pays non alignés. Les ministres et chefs de 
délégation se sont dits déterminés à se conformer aux principes et objectifs du 
mcruvement définis dans les déclarations des conférences au soaunet des pays non 
alignés depuis 1961, et en particulier à développer le consensus ergrimé dans le 
Ccmmuniqu& de la Réunion ministérielle d’octobre 1983. Ils ont réaffirmé leur 
volonté de maintenir l’esprit d’unité et de solidarité du Mouvement des pays non 

’ alignés. 

2. Les ministres et chefs de délégation ont pris note’du rapport du Président sur 
les activités du Mouvement des pays non alignés depuis la dernière réunion 
ministérielle tenue à New York en octobre 1983. Ils ont évalué la conjoncture 
politique internationale à la lumière des événements intervenus depuis la septième 
Conférence des chefs d’Etat ou de gouvernement des pays non alignés tenue à 
New Delhi en mars 1993 et la réunion ministérielle tenue à New York en 
octobre 1983. Ils ont demandé instamment que les efforts visant à appliquer les 
décisions du Mouvement soient poursuivis. 

3. On s’est vivement préoccup6 de la persistance et de l’intensification de la 
tension et des affrontements qui caractérisent actuellement les relations entre les 
grandes puissances. Les foyers de conflit et de tension dont il a été question & 
la dernière réunion d’octobre 1983 ont continué de susciter des sentiments profonds 
d’inquiétude et d’angoiase dans l’ensemble de la communauté mondiale. Ces 
sentiments ont été aggravés par la menace ou le recours à la force, les actes 
d’agression, les interventions, les ingérences, les rivalités et affrontements 
entre blocs, la dégradation de la situation économique mondiale qui a eu des effets 
particuliérement néfastes pour les pays en développement et par la menace 
grandissante pour la survie même de l’humanité que constitue la spirale de la 
course aux armements, en particulier de la course aux armements nucléaires. hes 
obstacles et des menaces continuent à entraver l’indépendance, la souveraineté et 
l’intégrité territorial@ des Etats et l’exercice du droit des peuples se trouvant 
sous domination coloniale et étrangère à l’autodétermination et à l’indépendance. 
Les tentatives de certains milieux pour déconsidérer et discréditer le rQle et la 
contribution de l’Organisation des Nations Unies ont menacé de saper les fondements 
mêmes de l’crganisation mondiale et peuvent compromettre gravement les perspectives 
de paix et de séourité internationales ainsi que de coopération économique 
internationale aux fins du développement. La trame même de la coexistence et de la 
coopération pacifiques entre les nations est soumise à rude épreuve. La réunion 
s’est dite convaincue que cette détérioration croissante de la situation 
internationale est le résultat de la politique d’impérialisme, de colonialisme, de 
n&-colonialismer d’apartheid, de racisme y  compris le sionisme et de toutes les 
formes d’agression, d%ccupation étrangère, de domination, d’ingérence, 
d’intervention, d’hégémonie et de rivalité entre les blocs et les grandes 
puissances. 

/ . . . 
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7. Le8 pays non aligtdo rdaffirment leur engagement d’empêcher que les conflits 
ot difC&onds rdgionaux aoient placbs dana le contexte de la confrontation 
Est-Ouest et d’oeuvrer au rbglement pacifique de ce8 diffdtende ou conflits 
oonCorr&nt aux principes et objectifs du Mouvtment des pays non alignt$s et de In 
Charte dos Nations Unies. Xls ont rejet& b cet Egard toute tentative qui, malgr6 
l’affirmation quo l’àre des aph&rea d’influsnce est révolue, viserait en fait a 
imporrr COB m8mee politiques çomn&e moyen ou cadre d’un ràglement desdits conflits 
ou dfft/ronds. 

8, Les ministres et chefs de delégation ont notd avec prgaecupation qu’un nombre 
arofmrant de pays non align6e sont soumis à de multiple8 formes de pressions visant 
& affaiblir l’unit6 du Mouvement. Ils ont riaffirmb h cet &ard que l’unit& et la 
solfdarit& ontre las paya; non aJ.iyds ctcmt encore plua n6ceasairea dans la crise 
l ctualle drrr rr~atfons fnterna~fonhles. 

DEShftMEWENT BT SECURITE TNTERMT~OMAFS 

9, L’escalade de la couree eux açmements, surtout aux armes nucldaires et autre8 
armer; da bratruation ~ldnsivo, la mont&e dra tension8 internationales et l’absence 
de dfrhque constructif rntne les Etats do& d’armes nucliiaires ont atteint 
l ujsutd’hui dor Priroaux r&nr pr&z&%mt. Elle~ ont accru le risque de Bkzleneheraent 
d’un aonflit nuclbakre qui rwnaccrait la survie m&ma de 1”humanitb. Las 
tac?htKuho*r lar 8lBmi1, As prsductfon et le! ddigloiewnt de nouvelles gbndratfons 
d’asmos 60 destruction raasotve et de leuee vecteura ont non eeulameoit provoqué 
Ir*rtenrL9n %e la oouK8t aux aramao;rts maie aussi aggsavb l’affrsntemsnt entre les 
Gtatr &&a d’mme@ nual&si~eo et leur eysébwsbs %“aUiance. A.ic?t~ que les &$penaes 
rllitetoerr w;tipai&ar annuelles attetgnent le chifike a~tro~~iqu@ de 
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Contexte# ils ont demande à la Conforence du désarmement, seul organe multilatéral 
de naqociation dans l.e domaine du désarmement, de s’acquitter plus sérieusement de 
son mandat au moyen de néqoeiations et d’adopter des mesures concrètes de 
désarmement, en particulier de desarmement nucléaire. Les ministres et chefs de 
delégation ont demandé l’interdiction immédiate de l’utilisation au de la menace de 
l’utilisation des armes nucléaires par tous les Etats dotes d’armes nucleairea, en 
attendant de parvenir au désarmement nucléaire. Ils ont en outre demande un arrêt 
de la production du stockage et du déploiement d’armes nucléairen. En attendant 
que soit réalisé le désarmement nucléaire, les ministres et chefs des délégations 
ont également invité tous les Etats dotés d’armes nucléaires à s’engager à ne pas 
&tre les premiers a utiliser des arme8 nucléaires lors de conflits armés. Rejetant 
toutes thaories et tous concept8 concernant la possession d’armes nuclhaires et 
leur emploi dans quelque circonstance que ce soit de même que la prétendue défense 
contre les armes nuclésiresr ila ont demande que soient prises d’urqence des 
mesures pour empêcher la militarisation de l’espace extra-atmosphérique. Ils se 
sont déclarés gravement préoccw&s par le fait que les neqocfations pourtant 
limitbs entreprises sur la reductian dea armes et Le désarmement ont été bloquées 
et, dans certains cas@ unilatéralement suspenduea. L’aggravation de la situation 
internationaler lofn de justifier la suswnsion de néqoefatfsns fmportantes 8ur la 
limitation dea armements et le désarmement , exige, en fait, qu’on Les poursuive 
glus inteneément. Les principaux Etats datés d’armes nucléaires ont été instamment 
pribs de puurauivre avec plus de vigueur leurir négociations sur la limitation des 

astts et lar dbsamemnt et. de tentr les Nations Unies informdes des progrès 
r&aLi& dans l.o cadre de CQS négociation. 

11. L*rs ministres et chefs dtà d/l.&atisn m mnt f&.icitt$s de l’initiative prisa 
RU loess chefs d’&kat ou de q#uv~rn~m~nt de I’Aryentiner de la Gr&cer de l’Inde, du 

dam laqu81?.8 
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13. Malgré l’appel urgent de la conraunautd internationale, les efforts en vue de 
conclure un trait& global concernant l’interdicton des essais de tous types d’armes 
nucliaires dans tous les milieux et à tout jamais n’ont jusqu’à présent pas 
abouti. ~ea ministres et chefs de déléqation ont demandé aux Etats dotés d'armes 
nucl&aires de faire preuve de volonté wlitique afin de faciliter la concîusion 
rapide d’un ta1 trait&- 

14. Les ministres et chefs de dhlégation ont souligk quel bien que le rang de 
prforLt& le plus élev6 soit accorda au désarmement nucléaire, il faudrait 
m’efforcer de conclure au plus t&t un traité sur l’interdiction de la mise au 
puint, de la fabrication, du stockage et de l’utilisation des armes chimiques. 11 
but &galement, dans le cadre des progrès rialisés vers un désarmement général et 
cœplet, poursuivre le désarmement classique. 

15. SAo ministres et chefs de délégation ont souligné l’importance de la 
contribution que les pays non alignés apportaient, par leur initiative, h la 
convocation de sessions extraordinaires de S’hssemblée générale consacrées au 
d&sarmmnt. Ils ont souligné &galeasnt l’importance historique de la première 
8eaL-m extraordinaire de l’Assembl&e gbnérale consacrée au désarmement ainsi que 
la n&cersitb d’en appliquer strictement les recommandations et dkisions contenues 
buu le Prograac d’action du Elocument final adopte par consensus. Sls ont insisté 
sur la &essit& de préparer 8pfnutieusement la troisième session extraardinafre 
amaacrie au dbarmenantr qui devrait contribuer a 8jlaborer des mesures concrètes 
visant à arr&ter et renvarscr la @ourse aux arswtents et faire démarrer le 
pmaeraus d’un désarmemmt authentique, en particulier d’un d&armement nucléaire, 
8% parvenir ainsi & un wuveau ccmsensus de la coœsnrnaut6 internationale. 

ttcm snt avec gw 
Unies de la 

Qretrm dans t 
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18. Les ministres et chefs de d$légation ont estimb que la poursuite par le tbqim 
raciste sud-africain du renforcement de l’apartheid sur le plan interne par la 
répression brutale, la spoliation, l’exploitation, l’intimidation et la fraude 
constitutionnelle constituait la principale cause d’inatabilita et de tension dan6 
la région. Ils ont égalamant estimé que le maintien de l’occupation illbgale de la 
Namibie et les politiques de d&stabilisation, d’agression et de chantage konomique 
menées contre les Etats de première ligne et les Etats voisins reprdaentaient une 
menace pour la paix et la skxrité dans la région. Sis ont engag la communautb 
internationale à faire preuve d’une solidarité active et à prendre des 
contre-mesures sévères jusqu'à ce que l’apartheid soit entièrement &limind. 

19. Les ministres et chefs de délégation ont condamné vigoureusement le procerru6 
taujosrs plus marqué et syst&natique d’agression militaiter de pression konomique 
et d’actes de terrorismep de déstabilisation et de sabotage entrepris par le r&gime 
raciste d’Afrique du Sud contre les pays africains indépendants voisins. Il0 ont 
exprimé la conviction que la communauté internationale devait faire preuve de la 
plus grande circonspection devant l’tmpressemtnt qu’affichait lt régi6e raci6ta & 
accepter la non-intervention dans les Etats voisins, au vu notament de 8ts 
pratiques d’agression, de déstabilisation et de terrorisme à l’encontre de ces 
Etats. Les ministres ont noté avtc satisfaction que cttte politique d’aqrtasion et 
d’intimidation du r&gime de Pretoria n’avait pas ameni ce6 Etats d’Afrique auatr&le 
à retirer leur appui et leur solidarité aux mouveraents de libdration nationale qui 
luttent contre le régime raciste pour obtenir l’indbpendanct, la liberth et la 
juati@e* Dans ce Contexte, les ministre6 et chef8 de dél&gation se sont f&lioit66 
du Communiqué publia par la tiunion au sommet des Etat6 de prewi&re ligne qui 
s’kait tenue & Arusha (Tanzanie) le 29 avril 1984. 

ao. Les ~infatrea et ch&&‘= de d&2&qation ont cxmdoranb la poursuite de l*ooeupatlw 
mnilit5icr d’uns partie du terrftoirt engolaie p6~ 106 troupe6 raeistee 

lsis aEin de sm 
sineté et SO8 in 



A/39/560 
Si16773 
Français 
Page 10 

sous l’apparence d’une “réforme constitutionnelle”, afin de spolier la majorité 
africaine, de diviser le peuple opprimé d’Afrique du Sud et d’affermir encore 
l’apartheid. Le rejet total de ces “reformes” par les personnes dites ‘Métis” et 
les personnes d’origine asiatique au cours des récentes “élections*, et la 
resolution 554 (1984) du Conseil de sécurité p qui a déclaré la prétendue “nouvelle 
constitution* nulle et non avenue avaient clairement prouvé leur solidarité sans 
failles qui existait avec la majorité noire et la communauté internationale dans la 
lutte contre l’apartheid. Tout en rendant hommage au peuple opprimé d’Afrique 
du Sud pour la résistance courageuse et unanime qu’il oppose à la nouvelle 
“constitution” racistea les ministres et chefs de délégation se sont déclarés 
gravement préoccupés par la violence et la répression que le régime raciste avait 
déchaînées contre lui, faisant des centaines de morts et de blessés, y compris des 
enfants8 et entraînant la détention de nombreux chefs de file. A ce sujet, les 
ministres et chefs de délégation ont exprimé leur appui aux exigences l&gitimes 
Présentées par les six dirigeants du United Remocratic Front et du Natal Indian 
Congres8 qui se sont réfuqiés au consulat britannique de Durban le 13 septembre, 
aidant ainsi à attirer l’attention du monde entier sur la résistance et la 
répression en Afrique du Sud ainsi que sur la nécessité d'entreprendre d’urgence 
une action internationale contre le régime d’apartheid. 

23. Les ministres et les chefs de délégation ont exprimé leur solidarit6 et leur 
appui inconditionnel à la lutte menée par le peuple opprimé d’Afrique du Sud sous 
la direction des mouvements de libération nationale reconnus par l’Organisation de 
l’unit& africaine. Ils ont rendu hommage au peuple opprimé d’Afrique du Sud pour 
son héroïsme constant face à la violence r&pressivt et à l’oppression qui se 
déchaînent contre lui. Ils ont noté avec satisfaction quer maigre les problèmes 
anciens et iwuve~ux auxqueh il se trcmve cunfronté, 1 ‘Af rican National Congreas 
avait intmsifi& en+xwe~3.a lutte as 

accm B cette lutte 
, sut: fea plans 

EttCip8nt8 ii ha 
fia de8 Itéeo de &msi 5 ont rkfftr 
e scmtim P La tutU 
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pays de conditions qui sont sn fait celles d’une loi msrtiale. Ils se sont 
dbclarb convaincus que la poussée actuelle était le résultat direct de 
l’imposition, par le réqime, de la pri$tendUe *nOuvelle CO~l8titUtiOn"~ qui a 4th 
dharée nulle et non avenue par l’Assembl& générale et le Conseil de S&urit+$ des 
Nations Unies. 

26. Les ministres et chefs de d&l&qation ont réaffirmé leur conviction que la 
politique “d’engagement constructif” avec l’Afrique du Sud conçue et pratiquée par 
le gouvernement actuel des Etats-Unis , avait pwr but de consolider et d’encouragat 
le régime raciste et que l’intransigeance accrue de celui-ci, la poursuite de sa 
politique agressive et de ses chantages contre les Etats indépendants voisins 
étaient renforcés par ladite politique. 

27. bes ministres et chef5 de délégation se sont déclarés navrés et profondément 
prioccup& par la menace croissante que représente pour La paix et la sécufité 
l’accroissement rapide de l'arsenal militaire de l’Afrique du Sud# et, en 
partisulicr, son acquisition d’arme5 nucléaires. 11s ont condamne 
l’intensification de la collaboration militaire et nucl8aire entre l’Afrique du Sud 
et certains pays occidentaux et Israël I cansidérant que cette cOllabOration avait 
encouragé encore plur le régime d’ap:rtheid à se montrer intransigeant et qu’elle 
constitue une menace pour la skurite de l’Afrique, ils ont Ian& un appel à tous 
les pays pour qu’ils dénoncent cette colla&oratisn. Dans ce contexte, ils ont 
rbritdré qu’il fallait que le Conseil de sécurit& prenne rapidement des mebures pour 
renfOrcer l’embargo sur les armes à l’encontre de l’Afrique du Sud et pour imposer 
des sanctions globales et obligatoire5 contre ce pays sn application du 
Chapitre VX1 de la Charte des Nations Unies. 

28. Les atinfstnes et chefs de d&l&gation ont &&pïorb les r&xmttaa, visites 
offlcieties du Premier Ministre sud-africain au Royausm-Unir en R&ublique f&d&rals 
d’htlsmagnîs, em Belgique, en Etalfer au Saint-Si&ge, en Suisaoe et au bxtugal et 6a 
Vbatte privée en Fganae, viettcas 
~nt%~~ti~~% tendrrnt h ifwler 
~t~afautiun qua les foraeo anti snotffd leur c 
internatismle pu 
uat réitéd lew 
1%6 Péasluths 
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de principe rhcs nt prise par le Gouvernement nbo-zélandais, qui a fermé le 
consulat de l’Afrique du Sud raciste dans ce pays. Ils ont réitéré leur appel en 
faveur de la rupture des relations avec l’Afrique du Sud raciste dans tous les 
doeraines. 

30. Les minrstres et chefs de délégation ont rejeté et dénoncé la propagande menée 
par le r6gfme raciste et & ses alliée wur l’assouplissement des mesures 
internationales contre le r&gime d’apartheid. Ils ont exprimé leur conviction 
qu’aucun assouplissement de ce type n’était possible tant que Pretoria poursuivrait 
sa politique de domination raciste et ses efforts pour établir son hégémonie en 
Afrique australe. 

31. Les ministres et chefs de délégation ont réaffirmé le droit inaliénable du 
peuple namibien & l’autodétermination et à l’indépendance nationale dans une 
Namibie unie* comprenant Walvis Bay, les fias Penguin et les autres îles situées au 
large des côtes. C&otant que l’année 1984 marque le centenaire du colonialisme en 
Naaibfe, ils ont r&affirmc’ leur solidarité avec le peuple namibien ainsi que leur 
appui b la lutte h&roYque qu’il s&e sou5 la direction de la SWAPQ, son seul 
représentant l&gitime et authentique, pour la libération de son pays* 

32. Les ministreip et chefs de délhgation ont cOAdaU& &nergiquement le régime 
raciste d’Afrique du Sud pour la poursuite de son eccupatio~ coloniale illbale de 
la Namibie, en dépit des justes revendications du peuple de ce pays à la liberté et 
b l’autm3hmainattonr et en violation flagrante et au profond dpti~ des 
réa5lu&ions et dédSiOnf3 de &‘Organtsation des Nations Unies. Ils ont condaran& en 

raciste p’Afriqua du Sud pour la wursuite de sa r$greasion brutale 
farn, de sa mi rfsa iniwsive du tarr o et de son 

bic 0 tremplin pour ttrr ssns ~rcsvwatien 
debb actes de d*agresafon et ch d~stab~l~~at~on contre dea Etats 
iniïé~ ofar &XI~ une partie du tarrcitoire w~M.nue 
d’ke 
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forcea cubaines de L’Angola, et soultgn& sans &quivoquc que ces tentatives non 
reuleaent retardent le prooessus de dboolonisation de la Namibie, mais constituent 
&alemcnt une ingdtenca groSsiire et rdprbhensiblc dans les affairas intbrieurcs de 
l'Angola. 

35. LUS ainistrcs et chefs de dalbgation ont condamna les tentatives incessantes 
de l’Afrique du Sud pour mettre en place des institutions politiquas fanbxheo Ct 
lwo6er un mr&glemcnt intetne” en Nasaibie, au ai6pris des rbsolutions et d&oisions 
dc l’Organisation des Nations Unies. Ils ont réaffimi que la responsabilitd 
principale de la Namibie incombe à l’Organisation des Nations Unico et que la 
rkolution 435 (1978) du Conseil dc sécurité reste la seule base valable d’un 
rhlement pacifique. tiplorant les tentatives de Pretoria pour contourner les 
djcisions de 1’Organiratfon des Nations Unies et contrevenir & la r6solution 435r 
les rinistres et chefs de dbl&ation ont cxprid leur ferme d6tcrrination de 
contrecarfct: toute tcatativc visant à sapcx le rôle central du Co~scfl de s&ourit6 
des Nations Unies dans l’application du Plan des Nations Unies pour la Namibie. 

36. Les ministres et chefs de délégation ont prif le Conscfl de sbcurit& de Se 
r&unir 6 nouveau et d’assumer pleinement ses responsabilités, en particulier dc 
prendre d’urgence des mesures pour appliquer seo dbcisions, en adoptant au bssofn 
des me8ure8 coercitives a l’bgard de l’Afrique du Sud, confors&ent au Chapitre Vff 
de la Charte des Nations mies. 

37. Lce ministres et chefs de d&l&gatton ont acoueilli aveo satisfaction La 
dernikc r/solutton sur la Namibie a%opt&e par le Comité de lib&ation de l’OCA en 
septarbre 1984 & Dar-Qo-Salaam et se nont cngagh & apporter leur appui 
ind~feotible & son application. 

38. 9118 ministtes et chefs %e d&libgstîon se sont fëilicftia bu renforcearant de 
l’unité %@wtion darr foracs patrtotiqucs en Mamfbiec sous la direction %s la * 
burant wtt8 phafw critique %e Leur lutte pour l*f, pmt%an6c mktionala et 18 
libiratfen eueialcr. 
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menee à cet effet. Xl5 ont exige une fois encore 1% litiration immédiate et 
inconditiannelle de tous les prisonniers politiques namibiens detenus dans les 
q%Ble5 raci8tesr les camps de ddtentfon et de concentration en Namibie et en 
Afrique du Sud d'apartheid, ainsi que l'octroi du statut de prisonnier de guerre à 
tous les combattants de la paix captu&. 

42. Les ministres et chef8 de d%l&gation ont réaffimé le soutien int&qral du 
Mouvement des pays non alignb au Conseil des Nation8 Unies pour la Namibie, seule 
autorité administrante légale du territoire jusqu'à son indépendance, appel qui a 
bté c&it&é lors d'un entretien entre une delégation du Conseil représentée à un 
haut niveau et le Preeident du Mouvement, à New Delhi, en mai 1984. Ils ont 
accueilli avec satisfaction la D&latation et le ptograme d'action de Bangkok 
adoptés par le Conseil en 1994 et ont demande que le programme soit mis en ceuvre 
dans les plus brefs délais. 

43. ks ministres et chefs de délégation ont réaffirmé leur volonté de convoquer 
une rhmion mfnist&iclle extraordinaire du Bureau de cosrdfnatfon sur la question 
de Hanibiep au plus tard en avril 1985. 

SAHARA OCCIDENTAL 

44. Rappelant la rbwlution 38 40 adoptea pas l@Asssmblee g&nbrale % sa 
trente-huitième session, ainsi us les dkzlaratfons pertinentes du Mouveaumt des 
pays non alignes, y compris la Daclaratton adoptée par la septième Conf6rence au 
somset r&nie a New Delhi en mals 1983# le8 sinistres et chefs de délégation 8e 
sont félicitbs des d&ioions priscss par l’Organisation de l*unftd afrteaine sur la 
question du Sahara oocidentel, en particulier de la rkolution adoptis & la 
dix-neuvième seosfon de La Conf&enca au t de l'OUA, et ont dewmd~ leur 
appatcaticm. 

6 ministre6 eE. 6atiaQ&ctton de ta 
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MOYEN-ORXENT ET PALESTSNE 

48. Leo ministres et chefs da d616gation ont réaffirme leur soutien sans rthrve i 
la cause des droits inalihables du peuple palestinien et leur dhermination 
d'oeuvrer pour assurer la prompte r6alisation da ces droits. sis ont rdaffirmd que 
la question de Palestine était au COBUI: du probléme du Moyen-Orient et & l’origine 
du conflit arabe-israélien. Par conséquent e une solution partiele ou limitée A 
certains aspects du conflit, à l’exclusion des autres, n’kait pas possible, pas 
Plus que ne l'était une paix partielle, la paix devant être 3 la fois juste et 

globale. Une paix juste dans la r&qi.an ne peut Otre fondée que sur le retrait 
total et inconditionnel d’ïsraël de tous les territoires paleetfnfens et arabes 
oocupés depuis 1967@ y compris J&usalem I conformémant au principe de 
l'inadmissibilité de l’acquisition de territoire par la force, et sur le 
recouvramsnt par le peuple palestinien de tous ses droits inaliénablea, y compris 
le droit au retour, Le droit à l’autodétermination Bana intervention &trang&re et 
le droit de crber son propre Etat indépendant et souverain suc wn territoire 
national, conformément à la r%aolutian 3236 (XXSX) de l.‘Aesemblée générale, en date 
du 22 novemhe 1974. 

49. S&a minietres et chefs de déA6gation ont affirm8 que l’Organisation de 
lidration de la Falestine est le seul reptésentant légitima du peuple palestinien 
et qu’alla saule a le droit de représenter pleinement ce peuple. 

50. Les ntinistreo at chefs de d&&gatkx ont condamné tout accord ou trait6 qui 
représente une violation des droits de la nation arabe et du peuple pnleotinisn ou 
une atteinte & ces droits tels qu'ils sont reuonnus par le Mwvement des &~ys non 
alignhr cX?nforR&@nt au droit international, ir la Charte et sux rfsolutiona 
pectinentes des Nations Unies et qui @et obstacle & la lib&atFon Ue J&uealem et 

8 tereftufrer arabes et palestinlsns w2uu 8 ainsi qu'au phin eaeroice i? le 
ugls p8festintm de se5 droits inalihbl 
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sont nulles et non avenues, n'ont aucun effet juridique et ne peuvent être 
reconnues. Il fallait prendre les mesures nécessaires pour contraindre Israël à 
appliquer les r&olutions du Conseil de sécurité et de l’Assemblée générale en 
mettant fin à l'occupation. 

58. Les ministres et chefs de délégation ont réaffirmé leur adhésion % la 
résolution adoptée par les chefs d*Etat et de gouvernement lors de la réunion tenue 
du 7 au 12 mars 1983 à New Delhi, tendant à inciter les pays non alagnés à oeuvrer 
en vue d'un boycottage d'Israël dans les domaines diplomatique, honomique, 
militaire et culturel et des communications maritimes et aériennes, et à inciter 
également le Conseil de sécurité à appliquer à l'encontre d'Israël les dispositions 
prévues au Chapitre VII de la Charte. Les ministres ont souligné la nécessité de 
poursuivre la mise en oeuvre de cette résolution et instamment prié les pays 
membres du Mouvement d'y souscrire et de l'appliquer strictement. A cet égard, ils 
ont noté que certains pays n'avaient pas adhéré à la résolution de New Delhi 
interdisant l'établissement de relations et d'échange5 avec Israël. 

59. Les ministres et chefs de délégation ont exprimé leur préoccupation quant à la 
sécurité des fils et filles du peuple palestinien dans les territoires arabes et 
palestiniens occupés, y  compris Jérusalem. Ils ont demandé à l'organisation des 
Nations Unies d'assurer la proctection des civils, y  compris celle des réfugiés 
palestiniens, dans le territoire occupé du Sud du Liban. 

60. Les ministres et chefs de délégation ont condamné l'intensification des 
pratiques d'agression par Israël et l'escalade de son expansionnisme militaire. 
Ils ont dénoncé à nouveau l'appui continu accordé par le Gouvernement des 
Etats-Unis à de telles pratiques et actions ainsi que toutes les formes 
d'assistance américaine, en particulier les accords de coopération mutuelle conclus 
dans le cadre de leur alliance stratégique, qui menace la sécurité de la région et 
du monde et confirme la partialité totale des Etats-Unis à l'égard d'Israël. 

61. Les ministres et chefs de délégation ont examiné la situation dangereuse 3 
laquelle le Liban se trouve encore confronté. Ils ont réaffirmé plusieurs 
résolutions adoptées à cet égard par les pays non alignés. Ils ont demandé 
l'application indispensable des résolutions du Conseil de sécurité, en particulier 
des résolutions 508 et 509 de 1982 qui exigent qu'Israël se retire immédiatement et 
inconditionnellement du territoire libanais jusqu'aux frontières internationalement 
reconnues. Ils ont réitéré leur appui à la souveraineté, l'indépendance, 
l*inté-grité territoriale et l'unité du Liban. Ils ont également condamné 
l’agression israélienne contre le Liban, l'occupation continue par Isxall du Sud du 
Liban, de la Bekaa occidentale et de Qada Rashayya ainsi que les pratiques 
inhumaines auxquelles se livrent les forces d'occupation dans ces territoires en 
violation des dispositions de la quatrième Convention de üenève de 1949. Ils ont 
condamné, en outre, les actions agressives et expansionnistes d'Israël qui visent à 
transférer les habitants des territoires libanais occupés , à imposer la domination 
israélienne sur ces territoire5 et à en piller les ressources. Ils ont déploré le 
fait que l'un des membres permanents ait voté contre un projet de résolution 
(S/16732) présenté au Conseil de sécurité par le Liban concernant les pratiques 
suivies et les mesures prises par les autorités israéliennes d'occupation au Sud du 
Liban, dans la Bekaa occidentale et à Qada Rashayya. 

/ . . . 
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62. Les ministres et chefs de délégation ont donné leur plein appui à la création 
d'une zone exempte d’armes nucléaires au Moyen-Orient à titre de mesure concrète 
destinée à réduire les tensions et à contribuer à la sécurité de la région 
conformément aux résolutions pertinentes de l'Assemblée générale, en particulier la 
résolut'on s/lU/2. Ils ont demandé à l'Assemblée générale et au Secrétaire général 
de l'Organisation des Nations Unies de faire les efforts nécessaires et de prendre 
des mesures concrètes en vue d'instaurer des conditions favorables à la création 
dlune zone exempte d'armes nucléaires au Moyen-Orient. Ils ont demandé, en 
particulier, l'application de la résolution 487 (1981) du Conseil de sécurité et se 
sont déclarés préoccupés par le non-respect par Israël des dispositions de cette 
résolution. 

L'CCEAN INDIEN, ZONE DE PAIX 

63. Les ministres et chefs de délégation ont réaffirmé la détermination des Etats 
non alignés de continuer d'oeuvrer pour que soient atteints les objectifs inscrits 
dans la Déclaration faisant de l'océan Indien une zone de paix et examinés à la 
Réunion des Etats du littoral et de l'arrière-pays tenue en juillet 1979, ainsi 
qu'aux réunions ultérieures du Comité spécial de l'océan Indien. Ils ont aussi 
réaffirmé kUK conviction que l'existence dans la zone de l'océan Indien de toute 
marque de la présence militaire d’une grandte puissance, de bases étrangères, 
d'installations militaires, de services de soutien logistique, d'armes nucléaires 
et d'armes de destruction massive , s'inscrivant dans le contexte des rivalités 
entre grandes puissances, constitue une violation flagrante de la Déclaration 
faisant de l'océan Indien une zone de paix. 

64. Les ministres et chefs de délégation ont considéré avec inquiétude et 
préoccupation l'escalade.constante de la présence militaire des grandes puissances 
dans la zone de l'océan Indien, notamment l'agrandissement des bases existantes, la 
recherche de nouvelles facilités pour l'installation de bases et l'établissement de 
nouvelles structures de commandement militaire par les grandes puissances, 
contrairement aux volontés expresses des Etats du littoral et de l'arrière-pays de 
l'océan Indien et d'autres pays non alignés. Ces activités mettent en péril 
l'indépendance, la souveraineté, l'intégrité territoriale et le développement 
pacifique des Etats de la rhgion. 

65. Les ministres et chefs de délégation ont apporté leur plein appui à la 
Déclaration faisant de l'océan Indien une zone de paix , adoptée par l'Assemblée 
générale des Nations Unies dans sa résolution 2832 (XXVI) du 16 décembre 1971, et 
ont préconisé son application immédiate. Ils ont également noté que malgré les 
efforts des pays non alignés, la convocation à Colombo (Sri Lanka) de la Conférence 
sur l'océan Indien en tant que zone de paix avait été retardée à l'excès 3 cause de 
l'attitude peu coopérative de certains Etats. Ils ont prié le Comité sp&ial de 
l'Organisation des Nations Unies d'achever les préparatifs de la Conférence en 
stricte conformité avec son mandat. Ils ont réaffirmé leur détermination de ne 
ménager aucun effort pour faire en sorte que la Conférence ait lieu en 1985. Ils 
ont souligné qu'il était indispensable, pour se conformer à cet objectif, que les 
pays non alignés accé:'orent les travaux préparatoires au sein du -mité spécial. 

/ . . . 
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66. Prenant note du paragraphe BU de la Déclaration adoptée à la Conférence de 
New Delhi en mars 1483, les ministres et chefs de délégation ont réaffirmé leur 
satisfaction devant l'initiative prise par le Président de la République 
démocratique de Madagascar qui a proposé la convocation à Tananarive d'une 
conférence au sommet sur l'océan Indien. 

MER ROUGE 

67. Les ministres et chefs de délégation ont exprimé leur inquiétude à l'annonce 
des explosions qui se seraient produites dans la mer Rouge, où plusieurs navires 
ont été endommagés, car de telles explosions mettent en danger la sécurité de la 
navigation. Ils ont noté avec satisfaction les consultations qui se tiennent 
actuellement entre les Etats du littoral de la mer Rouge membres du mouvement des 
pays non alignés en vue de prendre les dispositions nécessaires. 

ASIE DU SUD-OUEST 

68. Les ministres et chefs de délégation ont noté avec une profonde inquiétude la 
situation en Asie du Sud-Ouest et ils sont convenus qu'elle était lourde de 
conséquences dangereuses pour la paix et la stabilité de la région. Ils sont 
convenus que la persistance de cette situation aurait de graves répercussions sur 
la paix et la sécurité internationales. Dans ce contexte, les ministres Ont estimé 
que la situation en Afghanistan était particulièrement préoccupante. Ils ont 
réitéré l'appel urgent qu'ils avaient lancé à la septième Conférence au sommet 
tenue à New Delhi en mars lY*- -mur demander un règlement politique, sur la base du 
retrait des troupes étrangèr et du plein respect de l'indépendance, de la 
souveraineté, de l'intégrit r rritoriale et de la qr lit& d'Etat non aligné de 
l'Afghanistan, ainsi que de ,a stricte observation du principe de non-intervention 
et de non-ingérence. Ils ont également réaffirmé le droit des réfugiés afghans à 
retourner dans leurs foyers en toute sécurité et dans l'honneur et ils ont lancé un 
appel pour que ce vaste problème humanitaire soit résolu dans les meilleurs 
delais. A cette fin, ils ont exhorté tautes les parties intéressées & oeuvrer pour 
un règlement qui assurerait que le peuple afghan puisse déterminez son propre 
destin à l'abri de toute ingérence extérieure et qui permettrait aux réfugiés 
afghans de retourner dans leurs foyers. 

69. Les ministres ont exprimé leur satisfaction devant les efforts sincères 
déployés en vue d’un règlement politique de la situation en Afghanistan et apporté 
leur soutien aux mesures constructives prises à cet égard par le Secrétaire général 
de l'Organisation des Nations Unies. Ils ont estimé que les discussions qui se 
déroulaient par l'intermédiaire du secrétaire général représentaient un pas dans la 
bonne voie et ont insisté pour que ces efforts se poursuivent en vue de promouvoir 
dans les meilleurs délais un règlement polztique du problème conformément aux 
idéaux et aux principes du mouvement des pays non alignés. Ils ont demandé à tous 
les pays de faire preuve de modération pour éviter de compromettre davantage la 
paix et la sécurité dans la région , et de prendre des mesures pouvant aboutir à la 
création de conditions propres à l'établissement, entre les Etats de la région, de 
relations stables et harmonieuses fondées sur les principes du Mouvement des pays 
non alignés : coexistence pacifique, respect de la souverarneté, inaépendance 
nationale, intégrité territoriale et non-intervention et non-ingérence dans les 
affaires intérieures des Etats. 

/ . . . 
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CONFLIT IRAN-IRAQ 

70. Les ministres et chefs de délégation ont r&affirmé la né+ Issité de déployer 
tcms les efforts possibles pour contribuer & 1°application des principes du 
non-alignement en ce qui concerne le conflit entre l'Iran s?t l'Iraq, afin de 
trouver une solution pacifique, puste et honorable à ce conflit regrettable, 
conformément à la Charte des Rations unies et aux principes du non-alignement, CQ 
qui rétablirait une paix et une sécurité durables dans la région. 

ASIE: DU SUD-EST 

71. Passant en revue la situaiton en Asie du Sud-Est, les ministres et chefs de 
délégation se sont montr&s fort préoccupés par la poursuite des conflits et 
tensions qui agitent cette région , Qn particulier du fait que ae nombreux Etats en 
CaUSQ sont membres du mouvement des pays non alignés. Ils ont réaffirmé leur appui 
aux principQs de non-ingérence dans les affaires d@Ëtats souverains et de 
l'inadmissibilité de l'emploi de la force contre des Etats souverains. Ils ont 
adressé une mise en garde contre le danger réel d'une propagation des tensions 
existant au Kampuchea et autour de ce pays. Ils se sont déclarés convaincus qu'il 
fallait d’urgence trouver un moyen de renverser la tendance par une solution 
politique globale qui prévoit le retrait de toutes les forces étrang&res, 
garantissant ainsi le plein respect de la souveraineté , de l'indépendance et de 
l'intégrité territoriales de tous les Etats de la r&gion, y  compris le Rampuchea. 

72. Les ministres et chefs de délégation ont réaffirmé le droit du peuple 
kampuchéen de déterminer son propre destin sans ingérence , subversion ou coercition 
étrangères et ils ont exprimé l'espoir qu'un processus de négociation et la 
compréhension mutuelle permettraient de créer un climat favorable à l'exercice de 
ce droit. Ils sont également convenus que les problèmes d'ordre humanitaire 
résultant des conflits qui troublent cette région appellent des mesures d'urgence 
exigeant la coop&ation active de toutes les parties concernées. Ils ont 
instamment priA tous les Etats de la région d'entamer un dialogue conduisant au 
règlement de leurs différends et à l’instauration d'une paix et d'une stabilité 
durables dans la région, ainsi qu‘à l'élimination d'ingérences ou de menaces 
d'intervention de puissances extérieures. Dans ce contexte, ils ont noté avec 
approbation les efforts déployés en vue de créer dans les meilleurs délais une zone 
de paix, de liberte et de neutralité dans la région et ils ont demandé à tous les 
Etats d’apporter leur appui entier à ces efforts. 

CRYPPR 

73. LQS ministres et chefs de delbaton ont réeffirmé leur entiGre solidarité avec 
le peuple et le Gouvernement dQ la République de Chypre et leur appui à leur égard 
et ont rhaffiraé leur soutien à l'indépendance, la souveraineté, l'intégrité 
territoriale, l'unité et le non-alignement de la République de Chypre ainsi qu'à la 
non-ingérence dans ses affaires intérieures. ,Ils ont exigé l'application immédiate 
des résolutions et décisions pertinentes de l'Organisation des Nations Unies ainsi 
que celles des déclarations et des communiqués du l&uvement des pays non alignés 
sur la question de Chypre. 

/ . . . 
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74. Les ministres et chefs de délégation ont déplor8 la déclaration d’indépendance 
faite unilatéralement le 15 novembre 1983 par les dirigeants chypriotes turcs, qui 
n'a aucune valeur juridique , et ont demandé sa revocation. De même, ils ont 
déploré toutes les actions menées par la suite par les dirigeants chypriotes turcs, 

qui n'ont fait qu'aggraver la situation dans l'île. Ils ont noté avec satisfaction 
que le Sec&taire général de l'Organisation des Nations Unies s'employait 
personnellement, par sa mission de bons offices , à apporter une solution globale au 
problème de Chypre et ont pris note avec satisfaction des efforts qu'il a entrepris 
dernièrement par le biais de conversations séparées à un haut niveau. Ils l'ont 
instamment prié d'intensifier ses efforts , tout en réaffirmant qu'il importait que 
les deux communautés coopèrent et oeuvrent à la mise en place d'un r$leiwnt 
pacifique, juste et durable à Chypre. 

MEDIT-EE 

75. Les ministres et chefs de délégation ont réitéré les positions prises par le 
Mouvement non aligné tendant à transformer la Méditerranée en une zone de paix, de 
sécurité et de coopération , à l'abri de toute rivaiité et de tout conflit. A ce 
propos, ils ont vigoureusement appuyé l'objectif tendant 2 renforcer la &urité et 
la coopération dans le bassin méditerranéen , refl&té dans des déclarations 
antérieures des pays non alignés et dans les parties pertinentes des résolutions 
36/102, 37/118 et 38/189 de l'Assemblée générale. 

76. Les ministres et chefs de délégation ont noté avec satisfaction le succès de 
la première réunion des ministres des affaires étrangères des pays méditerranéens 
membres du Mouvement des pays non alignés, qui s'est tenue à La Valette (Malte) les 
10 et 12 septembre 1984, les ministres s'étant réunis pour concerter leurs vues et 
mettre au point des initiatives en matière de coopération et de renforcement de la 
sécurité dans la région de la Méditerranée. Ils ont noté avec satisfaction les 
décisions de grande portée contenues dans la 'Déclaration de La Valette pour la 
paix en Méditerranée" comme étant une contribution efficace aux objectifs du 
Mouvement des pays non alignés , et ont décidé d'appuyer et d'encourager le 
processus amorcé par les pays méditerranéens, tel qu'entériné par la Déclaration en 
question. 

77. En outre, les ministres e: chefs de délégation ont lancé un appel à tous les 
pays pour qu'ils s'associent aux efforts des membres du Mouvement des pays non 
alignés et qu'ils contribuent à transformer la Méditerranée en zone de paix, de 

sécurité et de coopération, à l'abri des conflits et des confrontations. Ils ont 
noté la dkision des Etats méditerranéens membres du Mouvement des pays non alignés 
de se réunir à nouveau au début de 1996 pour poursuivre l'exécution du mandat que 
leur a confié la septième Conférence au sommet de New Delhi. 

EUROPE 

78. Les ministres et chefs de délégation ont exprime leur préoccupation devant 
l'intensification de la tension en hurope, l'accroissement des stocks d’armes et 
l'introduction de nouveaux systèmes d’armes qui aggravent encore la rivalité entre 
les blocs et mettent en danger la paix et la sécurité internationales. 

/  ..D 
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79. Les ministres et chefs de délégation ont exprimé l'espoir que la Conférence 
sur les mesures propres à accroître la confiance, la &curité et le désarmement en 
Europe qui se tient 2 Stockholm contribuera à réduire la tension. Dans ce 
contexte, ils ont souligné le rôle positif des pays neutres et des pays non align&. 

80. Les ministres et chefs de délégation ont réaffirmé l'étroite relatlon qui 
existe entre les problèmes de sécurité en Europe et en Méditerranée et ont estimé 
que les pays non alignés de la région méditerranéenne tievraient participer sur un 
pied d'égalité au dialogue sur les questions relatives à la sécurité et à la 
coopération en Méditerranée. 

PROBLEMES DE L'AMERIQUE LATINE ET DES CARAIBES 

81. Les ministres et chefs de délégation ont rappelé la préoccupation de la 
septième Conférence au sommet des pays non alignés de New Delhi devant la 
détérioration accrue de la situation en Amérique centrale et son espoir que la 
cessation de manoeuvres militaires ou de démonstrations de force réduirait les 
tensions et faciliterait le dialogue nécessaire à l'élaboration de solutions 
politiques et négociées aux problèmes de la région. Ils ont constaté avec une 
profonde inquiétude qu'en dépit des appels lancés par le t4ouvement des paya non 
alignés et l'Assembl&e générale des Nations Unies, la situation avait été encore 
aggravée par le renforcement des politiques impérialistes d'ingérence et 
d'intervention qui se concrétisent par l'utilisation de territoires voisins à des 

fins d'agression contre d’autres Etats et l'installation de bases militaires, par 
des tentatives voilées ou manifestes visant à déstabiliser le Gouvernement 
nicaraguayen, telles que le minage de ses principaux ports en violation du droit 
international, et par de nombreux actes d'agression, de pression et de coercition 
économique exercés à l'epcontre des pays de la région. A cet égard, ils ont noté 
qre le danger d’une intervention directe au Nicaragua, à Cuba et dans d’autres pays 
de la région s'& -tait accru de façon alarmante. Ils ont réaffirmé que l'évolution 
de l'Amérique centrale ne pouvait pas être expliquée en termes d'affrontement 
idéologique entre les blocs militaires. 

82. Les ministres et chefs de délégation ont exprimé l'opinion que leb événements 
qui se sont produits depuis la dernière réunion ministérielle, qui con--ment 
principalement la guerre aérienne et navale, qui ont provoqué la mort CP milliers 
de Nicaraguayens et de lourdes pertes économiques dans le but de déstabiliser er de 
renverser le Gouvernement nicaraguayen , accroissent les risques d'une guerre 
régionale et font obstacle au dialogue nécessaire à une solution négociée et 
politique aux problèmes de la région. 

83. Les ministres et chefs de délégation ont réaffirmé leur ferme solidarité avec 
le Nicaragua et ont demandé que soit immédiatement mis fin aux menaces, attaques et 
autres actes hostiles contre le peuple et le Gouvernement nicaraguayens. Dans ce 
contexte, ils ont demandé au Gouvernement des Etats-Unis de respecter fidèlement 
les mesures conservatoires indiquées par la Cour internationale de Justice dans 
l'arrêt qu'elle a rendu le 10 mai 1984. 

84. Les ministres et chefs de délégation se sont déclarés convaincus que le 
processus engagé par le Groupe de Contadora constitue une véritable initiative 
régionale et la meilleure chance de résoudre la crise par des moyens politiques. 

/ . . . 
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Xl8 ont note avec satisfaction les ptogr&s dB]& c&alia6s dans la voie d’une 
solution et que 1’8laboration de l’Accord de Contadora pour la paix et la 
ooopkation en Amkique centrale , en date du 7 septembre 1984, reprdsente une 6tape 
fondamentale pour l’aboutissement du processus de n&gociation visant h assurer la 
paix dans la r&ion. Ils se sont kcjalement f6licit&s de ce que le Nicaragua ait 
d&j& accept6 de souscrire iddiatement B cet accord dans sa totallte et sans 
formuler de rhwves. Ils ont demandé à tous les Etats concert& de poursuivre 
leurs efforts pour que le processus engagé par le Groupe de Contadora porte 
rapidement ses fruits grêice & la signature de cet accord qui apporterait la paix à 
la r/gion. 

85. Dans ce contexte, les ministres et chefs de d6légation ont estim6 que, 
conformknent au Protocole additionnel de L’Accord , tous les Mats desfreux de 
contribuer h la paix et h la coop4ration en Fun6rique centrale, en particulier ceux 
qui ont des liens avec la r$gion ou qui y  ont des interête, devraient indiquer 
qu’ils sont d~orpusbs h souscriLe & cet Instrument de paix en vue d’atmurer sa 
pleine application. 

86. Lea minietres et chefs de d&l.égatlon ont bgalement exprime leur sat.isfaçtion 
devant le rkiltat de la Heunion minfatérfelle qur s’est tenue & San Jose 
(Costa Rica) les 28 et 2Y septembre 1984 entre les Etats membres de la Coœmunaut/ 
ouropknno ainsi que L’Espagne et le Portugal # et les Ehta d’Aa&ique arntralo et 
du Croupe de Cmtadorac au cours de laquelle les participants ont renouvel& leur 
engagement bnvefa les objectifs de paix et de coopération en A&rique oentrale. 

87. IRts m~nisttma et chefs de d&légation ont pris note du fait qua le NiCMagua et 
$,a6 Ltets-Unis aveient enta& un processus de di~aussions bilat&ral%s Vi6ant h 
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Pls ont r8affirm& la solidarité du Mouvement des non-alkgnês avec Cuba et son 
soutien total & la revendication Justifide de Cuba exigeant que les Etats-Unis 
rendent la base navale de Guantanamo et qu’ils versent une indemnitd au peuple 
cubain au titre des pertes mat&ielles encourues. 

91. Lea ministre8 et chefs de ddldgation ont réaffirm6 leur appui au drait 
inalikable du peuple de Pxto Rico & l’autad&ermination et à l’ir. l&pendance, 
csnform&ment à la résolution 1514 (XV). 

92. Les ministres et chefs de ddldqation ont réaffirme leue solidarite avec le 
Gxvernement et le wuple de la République du Suriname dans leurs effares visant b 
préserver leur independance et leur souveraineté. Ils se sant d&zlarés 
profondkent prkcupés devant les mesures de coercitian 6konsmique et autres dont 
le Suriname a &t& ou est encore l'oblet et ont formul& l’espoir que les Etats 
concernés vont engager un véritable dialque, franc et juste, afin de résoudre 
leurs problbmes conformkent aux intérêts et au bien-être du peuple surinamais, à 
l’abri de toute ing&ence extérieure et de toute pression politique ou &conomique. 

93. Les ministres et chefs de &$S.&qation ont fermement r&aEEid leur appui au 
droit de la H&publique argentine à recouvrer sa souveraineté sur les fies Mlvfnas 
par le biais de n&gocratfons. Tls Ont de nouveau instamment demandb la reprise des 
n@wiatfons entre les Gouvernements de L’Argentine et du Koyause-Uni, avec la 
participation et les bons offices du aecdtaire g&kal de l@CXganisatian de8 
Nations unies, et ont rdaffirarci qu’il Gtait dcessaire que les parties tiennent 
dlfnient compte des int&&ts de la population des îles. Ainsi assurerait-on une 
solution rapide8 pacifique et Juste de la question , confwkduent aux pcincipes du 
Nouveraent des psy@ non alfgn&s et 8ux d&z&sfons qu’fk a prises h ce suptr ainsi 
qu’aux r&mlutfans 1514 (XV) c 2065 (XX)I 3160 mxvr11) * 3&/4!?@ 37/Y st 3ap12 ae 
l@Aese@l&e gGiixSr8le. A cet &gard, bis ont pris not 
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97. La Réunion a renouvelé l'appel qu'elle avait lancé à la communauté 
internationale pour qu'elle adhéra au ProtucQle du Trait& Kelatif à la neutralitt6 
permanente du canal de Panama et respecte la neutralité de cette voie 
intero&anique. 

98. Lea ministres et chefs de délégation ont réaffirmé la revendication juste et 
l&gitime de la part de la République de Bolivie de r&xp&rer un débouch& direct et 
utile sur laocéan Pacifique , en toute souveraineta. 

99. Les ministres et chefs de dél&gation ont examiné les faits survenus 
concernant le différend qui oppose le Guyana et le Venezuela depuis que le 
Venezuela soutient que la sentence arbitrale de 1899, qui a servi à d4ilimiteK la 
frontihre entre le Guyana et le Venezuela, est nulle et non avenue. 11s ont note 
avec sati5faction que le Gouvernement vénézuélien s'est formellement engagé h 
renoncer & l'emploi de la force pour Kégler le drffbrend. Ils ont noté en outre 
que le Guyana et le Venezuela avaient soumis le choix de8 moyens de rhglennmt du 
differend au Secrdtarre général de l'Organisation dei3 Nations Unies, conformément 
aux dispositions de l’Accord de Genève de 1966. Xl6 ont exprimé l'espcilr qu'aucun 
Etat ne ferait obstacle au développement 6conomique du Guyana. 

lilO* Lea ministre8 et chefs de délkgation ont réaffirmé leur attachement 
incanditionnel h l’ind&p-endance et a l'int6gKité territoriale du Belize ainsi que 
leUK respect pour le droit du &3lize à d&teKmineK son fUtUK en tant que nation 
libre et souveraine b l.‘int&rieur de se6 frc3ntières terrestres et maritimes. Ill3 
ant aoulign6 que mute menace ou emploi de la force contre le belize aet 
inaCCeptable et ont &jafernent renouvel8 leur engagament de chercher h K&mudre les 
diff&ends par la n&gociatton et d’autres moyens pacifiques. 

101, Les ministres et ohe8a de ation ont corrstati avec inquiCgtud 
In r&mlution 38/? de i8Assenibi& $ éralts dem Nations KM.63 

angèrres aont eiwx~ gr&entw $4 la Grenade et ils ont de 
l’apglfcatton des autres dispooittans de cette P 
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105. La Nhnion a exprim& l’espoir de voir le retrait de tautes les troupes 
/trangDres de cette t6gion contribuer B exaucer le dbir de r&nificatton politique 
ranifestd par le peuple carhen. 

106. Les ministres et chefs de déléyatmn ant r&xti%rh leur appur B la Convw-ttion 
de8 Nations Unies sur le droit de la mer et réaffirmé que les reswwrce~ de Aa zone 
internationale du fond des mers et des a<i&ans, qui constituaient le patrimoine 
-un de l’humanité, ne pouvaient être explorées et exploitdes légalement que 
cunforn$ment au Agime International et aux m4canismes prévus par la Convention. 

197. ~45 ministres et chefs de délkgation ont réaffirmé l.eur opposition r&solue h 
twte mini-convention ou tout autre régime parallèle qui serait incepalaatible avec 
les dispositions de la Convention des Nations Unies sue le droit de la mer8 et ils 
ont dbclar8 que tout arrangement de ce genre serait illégal et nul. 

108. Lea ministres et chefs de dél&gation se sont egalement d&lar&s ccrnvaincua 
que la meilleure façon de soutenir la Conventmn serait de la ratifier Bans délai, 
et ils snt danç encourag& tous les Etats qui ne l’avaient pas encore fait h signer 
t& k ratifier la Convention. 

lQ9. Rappdant les dispositions pertinentes de la Déclaration de la septième 
tr tenue & Mew DelnA en mars 1983, lea mfnialx'es et chafra de 
eilli avec satisfaction l'adoption sans vote de la 
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Etats en dkeloppement. L’aide publique au développement a continué de diminuer en 
terme5 r&els et les Xnstitutions financi&res multilat&aàes sont confrontées à une 
grave crise financike. Dans ces conditions, de nombreux pays en développement ont 
do rdduire sensiblement leurs Amportations, limiter leurs programmes 
d’investissement au detriment de leur développement futut et réduire la 
consommation, ce qui a failli créer des troubles sociaux dano de nombreux pays. 
Les ministres et chefs de dél&gation ont réaffirm& que cette crise n’kait pas 
simplement un ph&nc&ne cyclique ma18 qu’elle dénotait des déséquilibres 
structure18 profonds. 

111. Lea ministres et chefs de délégation ont noté que les pays industrialisés 
avaient affirmé reconnaître le principe de l’interd&pendance, maia qu’ila menaient 
en fait des politiques prejudiciables aux perspectives de croissance des pays en 
dbvelsppement. Ils ont reaffirmé que l’interdépendance devrait susciter des 
activités de eoop&ration au profit de taus les pays et éliminer le fos~& 
grandissant qui séparait les pays développés dea pays en d&vel.oppement. 

l.12. Les ministres et chefs de délégation ont noté avec préoccuyatron les 
politiques des pays développés qui minaient le fonctiwtnement et l’efficacité du 
système des Nations Unies et du cnultilat&ralisme en général, Xls ont réaff ir& 
leur entiare confiance dans l’organisation deo Nations Unie6 et dans le rôle 
crucial qu’elle Joue en permettant de parvenir à des accords sur les mesucee 
propres à promouvoir et & renforcer la coopkation &conoraique fnternatfonafe au 
profit de tous, 

113. Les ministres et chefs de d&l$gatkon ont regrettb l’absence de volonté 
politfqu@ chez Xe@ pays d&elopp& qui a conduit & f’iiapasse dana laquelle 
restaient 1%~ R bstiona &coMtnfques internationaleo entm pays d8ve 
pays en d&elq Ilsr cmt d&ploré les fendaerce5 croissantes à en 
QQn5%n~u& int%rnationial en faveur du d&fs ament qui se sont manifeo 
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grhe h la kpi8e en oeuvre du programme de mesures imm&rates. Il fallait mettre 
1’aCCent tout particu~i&remnt But: le respect des engagements pris en vue d’arrêter 
et de renverser la tendak?Ce cKOi5Santc au protectionnisme, de reddier h la crise 
de liquidit6s dea pays en développement et de rétablir le flux de remwxces 
finanei&res, en particulier au titre de lCaide publique au daveloypement. Les 
tesswrees dee institutions ffnanciéres multilathrales devaient être 
corrsid&ablement accrues et l@Ur politique à l’égard des pays en ddveloyyement 
sensiblement am&lior&e pour K&pondKe au% besoins de ces derniers. Le fatdeau 
kxasant que constitue l@ service de la dette pour les pays en d~veloypwnt devait 
âtre consid/rd dans un contexte global, et il fallait tenir compte à cet agard des 
ccm?&cpences qu’il a pour le dheloppement et sur le plan de la stablllte 
financibre et montkaire. Pour résoudra ce problke, il fallait une action 
financike d’ensemble et une action au niveau du développement, comportant entre 
autras la reduction des taux d’intérêt, le reaménaqement à long terme de la dette 
avec des p&iodea de Ëranchiee adéquates, l’établissement d’un rapport raisonnable 
entre les recette8 d’exportation et le rehoursement de la dette@ et 
l’accroissement net des nouveaux courants de ressources accordées & des conditions 
de faveur. &a solution du problème de la dette devrait êtce une responsabilité 
partagée entre les pays d&elop&s ccéanciersI les pays en dhveloppement ddbiteurs, 
le8 banques internationales concernée8 et les institutions financières 
internationales. 

115. Les arinistres et chefs de déldgation ont réatc‘firmé la valkdrt& contlnuc cies 
principes et dispositions de la dklaration et du programme d’action concernant 
l’instauration d’un nouvel ordre &conam&que Internatronal et de la Charte dea 
droits et devoirs kzonoraiques des Etats. ils ont soulign6 la n&cessit& d’un exB83en 
est d’une &Valuation approfcmirE da la nise en cmuvre des drspoertions dç cette 
charte lorra de la tcente-neuvi e tzwmian de 1’Aarse&l~e ghhafa des Nations Unie@. 

116. fare mfnfatsee et chefs de d&i&gathm ont rkffirw$ qu’il était iraper”tsint de 
~SXWXJU~~ ouesitôt que pessfble me eonhhnce internationale, Bi 1 
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sont d6olarbs pleinement 8olidaîreo de6i &?ayo l fricrinrr et ont enprlm& Aaur crppui 
aux efforta qu’île d&loient en vue de raddier & cette situation, conform&wnt h 
leurfi prioritbe et pLm8 nationaux reopeotifu. Xlr 80 aont d&uL#rdo dkridéo, À 
accorder Aa priorktd a cette querrtron & la pr/rrente aeasion do l’Auean\bA/e g6n6taAe 
et ont par con&quent demanda inatammnt A 10 oonuunauti intorrratiwa.lor aun paya 
d&Qeloppt$e et aux AnstitutUmo finmoi/re8 internationalor en partrculior, 
d’adopter et do mettre en oeuvre der IIQIUC~I ooncr/tea et rffioaoro pour aider leu 

pays afrAcaina A faire face aux condquences h court ut a long tursre de cotte uriao, 

118. L+es mini8trea et chefs de dblhatîon ont rxpti& leur profonde inuui&tude 
devant la degradation continue de lu situation içonakalque dort paya ler m&nr 
avanchr d&radation accentu6e par dsu tendances internationalau d~favor&bAur. IAU 
me sont d6ckw66 graveRiant pr/oocuphs par le frLt yur ler 36 paya Aus moln~ 
avanc68, dont 26 aont dem pay8 africain8 , n’ont enrogimtr6 cerI t¶arni&raa annhü 
qu’une crsiosance faible ou nulle. LA plupart d’antco eux ont m&me rnreyietr& une 
croissance n&gative. Sas minirtree et chofe dr d&&etion ont eouALgn~ lr 
nbcemiti d’efforto concertba au plan înternattonal pour eum~rer Ir mlee *II wuvto 
pleine et efficace du ROUVI~U Pro-gr*rrr l ubatantiek d’action psur ir@ ann6er 80 en 
faveur des paya le8 mAnI avrnch et ont drucrnb, & COt &$aKd, qU0 ~‘#tX~@l~ ykObA1 

& ri-parcourr de 1’applientdon de ce progra#e qui doit &VOL~ iIou en 1985 d&mrrche 
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intégrante de leurs efforts en vue d'instaurer le nouvel ordre économique 
international. A cet égard, ils ont rappelé qu'une nouvelle impulsion avait été 
donnée grâce à la Déclaration relative à l'autonomie collective des pays non 
align&s et autres pays en développement , adoptée à la septième Conférence au 
sommet. Ils ont accueilli avec satisfaction les recommandations visant à 
promouvoir la mise en oeuvre du Programme d'action de Caracas faites par la 
troisième réunion du Comité intergouvernemental de suivi et de coordination, tenue 
en septembre 1984 à Cartagène. Ils ont demandé aux pays développés et au système 
des Nations Unies d'appuyer la mise en oeuvre des programmes de coopération 
économique entre pays en développement , se sont félicités des progrès accomplis 
OànS i'bàïmonisati~n Yÿ Prog:amm e d'action pour la coopération économique des pays 
non alignés et du Programme d'action de Caracas du Groupe des 77 et ont insisté sur 
la nécessité d’une action suivie dans ce domaine. 

123. Des ministres et chefs de délégation ont exprimé leur satisfaction devant les 
progrès considérables accomplis dans la promotion de la coopération entre pays non 
alignés, grâce notamment à la contribution apportée par les réunions ministérielles 
des pays non alignés et des pays en développement consacrées à l'information, au 
travail et à la santé qui se sont tenues , respectivement, à Djakarta, Managua et 
Genève. 

124. Soulignant le rôle crucial pour les pays en d&eloppement de la mise en 
valeur des ressources humaines , de la coopération technique et de la formation, les 
ministres et chefs de délégation ont demandé la convocation rapide d'une conférence 
des Nations Unies sur la mise en valeur des ressources humaine- afin d'examiner 
tous les aspects de cette question, dans une optique pluridisc,plinaire. 

125. Des ministres et chefs de délégation ont souligné l'importance de la 
prochaine Conférence mondiale chargée d'examiner et d’évaluer les résultats de la 
Décennie des Nations Unies pour la femme qui doit se tenir à Nairobi en 1985. Ils 
ont insisté sur la nécessité d’assurer une préparation efficace et adéquate de 
cette conférence et à cette fin, ils ont instamment prié tous les Etats membres de 
participer activement à la Réunion ministérielle de coordination des pays non 
alignés et des pays en développement sur le rôle de la femme dans le développement 
qui doit se tenir à New Delhi en avril 1985. 

126. Las ministres et chefs de délégation ont accueilli avec satisfaction la 
proposition tendant à constituer un groupe de pays coordonnateurs pour la 
coopération dans Le domaine de la préservation de l'environnement. Ce groupe 
assurerait l'échange de connaissances et d'informations sur l'environnement afin de 
faciliter l'élaboration et la mise en oeuvre de programmes appropriés, d’examiner 
l'impact des politiques et mesures relatives à l'environnement adoptées, à 
l'échelon national et international. par les pays en développement et de garantir 
que ces politiques, programmes et projets sont compatibles avec les plans et 
priorités de développement de ces pays. 

CONFERENCE MINISTERIELLE EN ANGOLA 

l-27. Les ministres et chefs de délégation ont accepté la proposition faite par 
S. Ext. M. Paolo Jorge, ministre des affaires étrangères du Gouvernement angolais, 
tendant à ce que la Conférence des ministres des affaires étrangères des pays non 
alignés se tienne à Luanda (Angola) du 2 au 7 septembre 1985, et soit précéaée par 
une riunion de hauts fonctionnaires. 

! . . . 



A/39/560 
S/l6773 
Français 
Page 31 

128. Les ministres et chefs de délégation ont souligné l'importance que revêtait 
la future conférence des ministres des affairea étrangères des pays non alignés 

pour renforcer davantage encore l'efficacité du non-alignement et la contribution 
qu'il apporte à la solution des problèmes internationaux restant à régler. Ils ont 
décidé de faire tout ce qui était en leur pouvoir pour assurer le succès tic la 
Conférence. Les ministres et chefs de délégation ont chargé le Bureau de 
CO* i /’ :Xon, au niveau des représentants permanents à New York, de commencer les 
Pr : en vue de cette conférence. 

REROU'JRLLRMERT DES MANDATS DES GROUPES 

129. L.. .inistres et chefs de délégation ont également décidé de renouveler les 
mandats des groupes de travail , de contact et de rédaction chargés des diverses 

questions inscrites à l'ordre du jour de la trente-huitième session de l'Assemblée 
générale des Nations Unies. Ils ont décidb que les pays non alignés agiraient en 
coopération étroite les uns avec les autres , conformément aux principes et 
objectifs du Mouvement non aligné, pour toutes les questions qui seraient inscrites 
à l'ordre du jour de la trente-neuvième session et qui les intbresseraient 
particulièrement. 

CELEBRATION DU QUARARTIW B&NIVERSAIRR DE 

L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

130. Le Mouvement des pays non alignés s'est toujours montré profondément attaché 
à l'organisation tics Nations Unies; il s'est engagé à préserver et à renforcer 
cette organisation, et à faire en sorte qu'elle puisse risliser plus efficacement 
les buts et principes inscrits dans sa Charte. Les pays non alignés reconnaissent 
dans 1'ONU l'instance la plus propre à la recherche de solutions aux principaux 
problèmes du monde et sont résolus à jouer un rôle actif à cette tribune afin de 
parvenir aux buts et oblectifs du mouvement lui-même. Les pays non alignés sont 
décidés à jouer un rôle actif en 1985 à L'occasion du 4Oème anniversaire de 
l'Organisation des Nations Unies et demandent à tous les membres de particper de 

même aux préparatifs de cet anniversaire et aux activités commémoratives proprement 
dites, de façon dynamique et r&sol.ue , afin de rendre l'Organisation mondiale plus 
forte et plus sensible aux idéaux de la communauté mondiale dans les domaines 
politique, économique, humanitaire et autres. 

131. Cette occasion marque aussi le 25ème anniversaire de la Déclaration des 
Nations Unies sur la décolonisation - document d'une importance décisive puisqu'il 
a accéléré le processus d'indépendance nationale et de décolonisation, en 
particulier dans le cas de nombreux pays qui appartiennent aujourd'hui au Mouvement 
non aligné. Les pays non alignés réaffirment qu'ils sont décidés à oeuvrer & 
l'élimination totale du colonialisme. 

132. Les ministres et chefs de délégation ont réaffirmé la ferme adhésion des pays 
non alignés aux buts et principes de la Charte des Rations Unies et ont pleinement 
reconnu la nécessité d'appuyer et de renforcer l'organisation mondiale afin d'en 
faire un instrument efficace à même de s'acquitter de son rôle crucial dans le 
maintien de la paix et de la sécurité internationales, dans l'établissement de 
relations économiques et équitables entre les Etats, dans le développement et le 
renforcement de la coopération entre Etats et dans la promotion des libertés et 
droits fondamentaux dans le monde. 
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133. Les ministres et chefs de délégation ont réitéré l'appel que les chefs d'Etat 
ou de gouvernement des pays non alignés avaient lancé 2 la communauté 
internationale lors de leur sommet de New Delhi, pour que l'on fasse de 19BS 
l'kznée des Nations Unies. Ils ont estimé que la participation de chefs d'Etat ou 
de gouvernement de pays non alignés à la session com&morative de l'Assemblée 
générale des Nations Unies en 1985 revêtirait une grande importance, et ont exprimé 
l'espoir que les chefs d’atat ou de gouvernement de tous les pays seraient présents 
à cette session, conformément à l'initiative lancée lors de ce sommet. Les 
ministres ont en particulier fait appel au Groupe de travail des pays non alignés 
pour que ces derniers coordonnent leurs activités au niveau des ambassades, afin de 
contribuer efficacement au suc& de la quarantième session commémorative de 
l'Assemblée générale. 

UNESCO 

134. Les ministres et chefs de délégation ont affirmé leur solidarité avec 
l’llnesco et ont déclaré qu'ils soutenaient son Directeur générai et réprouvaient 
les menaces et les pressions dirigées contre l'Organisation. Dans ce contexte, ils 
ont rappelé la résolution pertinente de la Conférence des ministres de 
l'information qui s'est tenue à Djakarta en janvier 1984. 

ACTION EN PAVEUR DE LA PAIX ET NEGOCIATIONS 

135. Rappelant le message de New Delhi , les ministres et chefs de délégation se 
sont déclarés profondément préoccupés par la dangereuse détérioration des relations 
économiques et politiques internationales. 

136. Les ministres et chefs de délégation ont lancé un appel aux grandes 
puissances pour qu'elles engagent des négociations véritables et constructives dans 
un esprit de conciliation et en tenant compte des intérêts de la communauté 
internationale tout entière' afin de mettre un terme à la course aux armements, en 
particulier dans le domaine nucléaire , et pour parvenir au d&armement. Les 
rencontrea récentes entre les deux superpuissances ont certes suscité quelque 
espoir, mais la reprise du dialogue doit se confirmer et amener à un relâchement 
général des tensions. Les ministres et chefs de délégation ont souligné que, pour 
être durable, la détente devait être universelle, s'appliquer à toutes les régions, 
porter sur toutes les questions et permettre à tous les Etats d'y participer. Les 
pays non alignés, pour leur part ' étaient désireux d'apporter une contribution 
positive à cet égard. 

137. Les ministres et chefs de délégation ont soulxgné qu'il était important de 

renforcer le rôle de l'organisation des Nations Unies dans les domaines cruciaux de 
la paix, de la sécurid, du désarmement et du développement. Ils ont souligné que 
1'Grqanisation des Nations Unies , en particulier l'Assemblée générale et le Conseil 
de sécurité, offraient le meilleur cadre possible pour la promotron de ces 

objectifs. A sa trente-neuvième session, l’Assemblée générale des Nations Unies 
devrait de toute urgence donner de l'impulsion à la reprise de négociations 
multilatérales et d'un dialogue entre Etats sur la base de l'égalité. 


